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PLANS LOCAUX D'INSERTION 
ÉCONOMIQUE: UN ÉTAT DES LIEUX 

L e P 1 a n L o c a 1 d ' 1 n s e r t i o n E c o n o m i _q u e ( P L 1 E ) c o n s t i t u e u n d i s p o s i t i f 

original d'action en matière d'emploi et d'rnsert i on qui form a l ise l e 

partenariat l ocal pour construire des «parcours d'insertion», avec des 

objectifs quantif i és. C'est peut-être l 'un des l aborato i res où s'expé­

rimentent l es formes futures de l'act i on pu bli que. En décembre 1996, 

quatre ans après l eur l ancement nationa l , 1 18 PL I E ont accue illi près de 

100 000 bénéficiaires dont un peu p l us de la moitié (55 000) sont 

aujourd'hui présents dans le dispositif. Un peu moins d'un tiers 

(27 000) ont accompli une trajectoire qui les a amenés à l'emploi ou à 

une form at ion qualifiante. Répartis sur l 'ensemble du territoire , les 

PLIE sont très hétérogènes. Ce qui les distingue globalement, c'est 

surtout leur ancienneté et l'évaluation en cours dira si l ' on peut 

contraster des types de PLIE, en fonct i o n de leur pub l ic privilég i é et de 

l eur organ i sation. 

25 NOUVEAUX 1 
PLIE CRÉÉS 

CHAQUE ANNÉE 

En mai 1997, on dénombrait en 

France 1 18 Plans Locaux 

d' Insertion Economique 1_ 

L'enquête menée par l e Centre 

d'Etudes de l 'Emploi (cf. 

encadré) permet d'estimer q ue 

l eur nombre s'est accru 

d 'environ 25 par an en 1995 et 

en 1 996. 

Le nombre de personnes 

accueill ies dans le dispositif a 

crû sur la même période à un 

rythme moindre. C'est vrai 

surtout en 1996 où le nombre 

de PL IE s'est accru de 38% 

tandis que le nombre d'entrées 

n'augmentait que de 1 1%. 

La natu re et l 'évol ution du 

dispos i tif expl ique nt ce résu l tat . 

En raison de l ' imp licatio n de 

nombreux partena i res dans son 

montage, le PL IE peut mettre 

entre deux mois et près d'un an 

pour construire un partenariat 

et des actions avant d 'acc uei ll ir 

ses premiers bénéfi ciaires ; un e 

période plus longue encore est 

nécessaire avant d 'atte indre un 

« régime de croisière » et de 

produire les premières sorties 

de bénéficiaires vers l'empl oi. 

De plus, les PLIE qui se sont 

créés à part i r de 1995 sont 

d'u ne tai ll e p l us modeste que 

ceux nés en 1993 o u 1994. 

T ro is indicateurs confirment 

cette diminution de la « tai ll e » 

moyenne des PL IE : les objectifs 

quantitatifs pour la remise à 



TABL EAU 

l'évolution de la taille 

moyenne des PLIE selon 

trois critères 

Plie 

signés 

Objectif Durée FSE agréé 

moyen moyenne moyen en 

1 (emplois) (années) 96 (KF) 

1993 30 891 4,2 6290 

1994 Il 678 4,7 3642 

199S 22 SIS 4,3 1789 

1 
1996 24 386 3,4 960 

Total 87 --r- 620 4.1 3436 

Base: échantillon 87 PLIE Objectif 3 
Source : Centre d'Études de l ' Emploi, 
juin 199 7) 

l'e mploi des bénéficiaires, la 

durée prévue dans le protocole 

d'accord et le montant des 

financements FSE (Fonds social 

européen)2 accordés 

(tableau 1 ). 

En effet, le programme de 

co financement pa r le FSE 

arrivant à sa fin en 1999, la 

future disponibilité des fonds 

est inc erta i ne après cette date . 

Mais les PLIE a uj ourd'hui sont 

aussi mis en place dans un type 

de bassins d'emploi différent de 

ceux des PLIE les plus anciens 

qui regroupent déjà bon nombre 

d'agglomérations importantes. 

En fin , les PLIE , notamment ceux 

qui se créent en 1997, à la mi­

parcours du programme 

e u ropéen, doivent s'ajuster aux 

orientations adoptées 

régiona/ement d ans la gestion 

des enveloppes de crédits FSE 

(la question de la disponibilité 

des fonds pour les derniers 

arr ivants se pose). 

D 'ores et déjà une segmentation 

forte apparaît dans la 

population des PLIE en fonction 

de leur date de c r éation. Les 

objectifs quantitatifs de retour 

à l ' emploi, le nombre des 

entrées de bénéficiaires, l e 

poids financier ainsi que les 

taux de sorties, positives et 

autres, sont globa lement 

d'autant plus é lev és que le PLIE 

est ancien. 
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l'évolution du nombre de PLIE et du nombre de 

personnes accueillies 
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CENT MILLE 
BÉNÉFICIAIRES 

Le nombre total de personnes 

entrées dans le dispositif depuis 

sa création peut être estimé fin 

1996 à quelque 98 000 , et le 

nombre de so r t ie s positives à 

un peu pl u s de 27 000 . 55 000 

person n es env i ro n sont enco r e 

a uj ourd'h u i su ivies dans le 

d ispositif3, et 16 000 l'ont 

quitté sans répondre aux 

cr itères de la sortie positive 

Nombre de PLIE 
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(voir encadré). L'impact des 

PLIE sur leur territoire (le 

nombre de personnes accueillies 

par rapport à l'ensemb le des 

bénéficiaires potentiels, par 

exemple) est encore difficile à 

mesurer. Il semb le très variable 

suivant le contexte 

institutionne l local et 

l'orientat ion cho is ie par le PL IE. 

Les 27 000 sort ies positives 

sont à 88% des sorties en 

emploi. Par définition, celle-c i 

n'est validée qu'à compter du 

moment où le bénéficiaire a 

LES PLIE 

Le Plan Local d'Insertion Écono­

mique (PLIE) , dispositif créé en 

1993*, permet de mobiliser au tour 

d'objectifs chiffrés de retour à 

l'emploi et pour une durée maxi­

male de cinq ans, l'ensemble des 

acteurs intervenant en faveur de 

l'insertion sur un territoire donné. 

Le partenariat local ains i créé a 

pour objet de construire des 

parcours individualisés d'insertion 

pour un public en voie d ' exclusion 

du marché du travail. La signature 

d'un protocole d'accord entre 

l'Etat et la (les) commune(s) 

concernée(s) entérine cette mise 

en synergie et permet le cofinan­

cement du projet par le Fonds 

Social Européen. 

Le Centre d'Etudes de l'Emploi est 

chargé de l'évaluation nationale 

des PLIE et de la coordination des 

évaluations régionales . Cette mis-

sion se situe dans le cadre plus 

large de l'évaluation du Fonds 

Social Européen (Objectif 3) . 

L'état des lieux pré senté ici a été 

réalisé sur la b as e d ' une enquête 

postale auprès de tous les PLIE 

cofinancés par le FSE au titre de 

l'Objectif 3. 87 sur 109 ont répon­

du (taux de réponse de 80%). Les 

chiffres présentés ici sont les 

premiers résultats d'une agréga­

tion et d'un tri à plat des réponses 

reçues et ne concernent que les 87 

PLIE ayant répondu à l'e nquête du 

CEE. Les estimations sur l'en­

semble des 109 PLIE cofinancés par 

l'Objectif 3 ont été calculées au 

prorata du nombre de PLIE . 

* Il a été créé et expérimenté bien 

avant, en 1990-91, dans le Nord­

Pas-de-Cal ais. Sa naissance offi­

cielle et nationale, et donc sa 

sortie du statut d'expérimentation 

locale pilote, date de janvier 1993 . 



TABLEAU 2 

Depuis le début du 

dispositif ... 

Entrées cumu-

lées 93-96 

Sorties positi-

ves cumulées 

Autres sorties 

cumulées 

Echantillon 

78554 

21861 

12693 

Estimations 1 09 

PLIE Objectif 3 

env. 98400 

env. 27400 

env. 15900 

Base : échantillon 87 PLIE Objectif 3 
au31/12/96. 
Source : Centre d'Études de l'Emploi, 
décembre 1997. 

passé six mois consécutifs en 

emploi. Les 12% restants sont 

des sorties vers une formation 

qualifiante essentiellement. Les 

16 000 «a utres sorties» sont 

composites : sorties décidées 

par les PL I E ou considérées 

comme volontaires (rupture du 

contrat entre le bénéficia ire et 

l e PL I E, déménagement, renvoi, 

etc.). 

1 1 1 TROIS 
CATÉGORIES DE 

PUBLICS 

Parmi les personnes menacées 

d'exclusion du marché du 

trava il , le PLIE s'adresse 

principalement à trois types de 

publics : les demandeurs 

d'emploi de longue durée 

(DELD) , les bénéficiaires du 

RM I et les jeunes sans 

qualification. La relative 

prééminence des DELD 

s'exp liq ue principalement par 

l'ex i stence de doub les statuts4. 

La catégorie «Autres» recouvre 

des catégories locales, utili sées 

selon leurs besoins, par les PLI E 

(femmes isolées, handicapés, 

etc .) . 

L'analyse statist ique montre 

qu'en pratique il n'existe pas de 

PL I E « moyen », la composition 

TABLEAU 3 

Le statut des personnes à 
l'entré e 

Demandeurs d'Emploi de 
Longue Durée 

RMI 

jeunes sans qualification 

Autres 

38,4% 

31% 

23,4% 

7,2% 

Base : échantillon 87 PLIE Objectif 3 
au31/12/96. 
Source : Centre d'Études de l'Emploi, 
décembre 1997. 

du public variant en effe t dans 

des proportions importantes : 

le pourcentage de bénéficiaires 

du RMI va de 9 à 99%, tandis 

que celui de la catégorie 

«Autres» peut s'é l ever jusqu ' à 

54%. 

La répartition par niveau de 

formation montre que 89% du 

public est de niveau V ou 

infér i eur (inférieur au bacca ­

lauréat). La répartition est la 

suivante : niveau V, 34%; niveau 

Vbis, 23%; niveau V I et moins, 

32%. 

Enfin, la part des femmes est de 

44%. 

IV CONTRATS 
..___ ....... EMPLOI-SOUDA-
RITÉ ET STRUCTURES 
D'INSERTION 

Parmi les mesures pub l iques les 

p lu s utilisées dans la 

construction des parcours 

d'insertion, le Contrat emploi 

solidarité (CES) arrive en tête 

i l est cité par 78% des PLIE et à 

chaq ue fois en première 

position. Ce n 'es t pas tout à fait 

une surprise dans la mesure où 

le CES est l e contrat ai dé le 

p lus utilisé, et où il permet d e 

p lacer des personnes sur poste 

dans le s associat ions, les 

collect ivités locales et les 

étab lis sements publics, qui sont 

les premiers partenaires des 

Les sorties 

La sortie pos i t i ve est déf i nie 

ainsi : c'est «un emploi d'une durée 

d'ou moins 6 mois, aidé ou non, 

dons le secteur marchand, ou un 
CEC à l'issue d'un CES, ou une 

formation qualifiante, ou un emploi 

indépendant» (Circulaire CAB­

TEFP 08/94). Le taux de sortie 

(défini comme le nombre de 

personnes sorties divisé par le 

nombre de personnes entrées) 

semble sujet à une progression au 

long de la vie du PLIE. Les chif­

fres fournis ici constituent un 

«cliché» au 31 /12/96. 

PLIEs. On trouve ici une 

nouvel l e confirmation de l'usage 

transversal des CES dans les 

po l itiques d'emplo i françaises. 

Les postes en entreprise d' i n ­

sertion o u en association inter ­

médiaire sont c i tés par 39% des 

PLIE tandis que les SI FE (Stage 

d'insertion et de formation à 

l'emplo i) le sont par 3 1%. 

v LES 
PARTENAIRES 

MULTIPLES DU 
TERRITOIRE 

Les partenaires du PLIE dont le 

rôle est de repérer et 

d'adresser les bénéficiaires 

potentiels au PLIE, peuvent être 

décrits comme des «portes 

d'entrée» dans le PLIE. Il s'agit 

principa lement des Miss ions 

Locales et PAI O (permanences 

d'accuei l , d'information et 

d'orientation) - citées par 86% 

des PL IE-, l 'A NP E (79%), puis 

les services RM 1 et des 

commissions loca les d'insertion 

(CLI ; 56%) ainsi qu e les ce ntres 

commu naux d'action sociale 

(CCAS) et autres services 

soc iaux (53%). Plus loin 

viennent les associations (2 7%). 

3 



Les bénéficiaires sont plus 

rarement adressés par le s 

mairies et le s Centres 

d'Information des Droits des 

Femmes (9 % et 8,5%). 

Au comité de pilotage du PLIE , 

outre l'E t at et la commune, 

sont présents le Conseil 

Général (74 % des cas) et le 

Consei l Régional (45%). Les 

structure s d'entrée dans le PLIE 

y ont éga lement leur place : 

l ' ANPE (72% des cas), la 

Mission Lo ca le (32%) et la CLI 

(20%), I' AFPA (Association pour 

la formation professionnelle des 

adultes) dans 27 % des cas . 

Du côté des entreprises, les 

chambres consulaires (chambres 

de comme r ce et d'industrie , 

chambres des métiers ... ) sont 

présentes dans 32% des cas . 

Dans 10 % des cas, les chefs 

d'entreprises sont dire ctement 

représentés au comité de 

pilotage sans le s chambres 

consu la ires. 

VI l'ANCIENNETÉ, 
FACTEUR CLEF 

DE DIFFÉRENCIATION 

En tant que disposit if 

«te rritori a lisé», le PLIE donne­

t-i l lieu à des formes différe n ­

ciées d 'action, en fonction du 

contexte local ou de choix 

d ' organisation ? Si oui, ces 

types sont-ils porteurs de plus 

RÉFÉRENCES 

ou moins d'efficacité et d'effi­

cience ? Ce sont des questions 

posées à l'éval uation en cours. 

Aujourd'hui , l'enquête fait 

a pparaître des corré lat ions 

e ntre certaines variables prises 

deu x à deu x (par exemple : la 

part de cofinancement du 

Conseil Généra l et la part de 

bén é fici a ires du RM I dans le 

pub l ic du PLIE). Pour qui con­

naît l'histoir e d e la mesure et 

son fonctionnement, ces corré­

lations sont logiques e t 

attendues. 

Si l'on analyse l' activité du PL IE 

sous l'a ngle d'un critère unique 

(les publics, les financements • 

ou le type de mesures 

uti l isées), des cl ass e s 

cohérentes apparaissent : «P LIE 

à for te présence de femmes et 

de jeunes», «P LIE à fa ibl e ta~x 
de cofinancement par la 

commune et fort taux de 

recettes d'act ions», ou « PL IE 

s'appuyant sur les entreprises 

d'insertion plus que sur les 

CES ». Ces classes confirment 

l'hétérogénéité des PLIE sa ns 

pourtant constituer de vra is 

ty pes c ont r astés. 

Qu a nd on mobili se ensemble les 

cr itères, c'est encore 

l'ancienneté du PL IE qu i ressort 

co mme pri ncipal critère 

discriminant. En d 'a utres 

termes, à l'heure actuelle, il est 

impossible de mettre en év i­

dence une relation forte (a 
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fortiori linéaire) entre des taux 

de sorties positives, une struc­

ture des publics, une structure 

d es financements ou un type de 

mesures utilisée s par les PLIE . Il 

se mb le donc exc lu, en l'état 

act uel des connaissances (et a 

for t iori «à d istance»). d e 

dégager des « id éaux-type s» 

correspondant à des formes 

d ' action repérées sur le terra in 

(Geslot et Eymard-Duvernay, 

1997) . Il es t permis de supposer 

que, du fait de la je une sse du 

dispositif, la seg mentat ion 

recherchée a utour de quelque s 

modèles d'action , ne s'est pas 

encore produite . 

Pierre Geslot 

NOTES 

1. 109 sont cofinancés par le FSE 

a u ti tre de l' Obj ectif 3 et 9 sont 

cofinancés a u t it re de l'Objectif 1 

(Corse , Hainaut et Réunion) 

2 . Il s 'ag it du programme de 

l'Objectif 3, consacré à la lutte 

con t re le chôm age et l' exclus ion du 

marché du travai l ( Barbier, 1997). 

3. Il s'agit d'u n stock à fin 

décembre. Si l'on r a isonne en 

termes d e fl u x, ce sont 73.000 

personnes qui ont été suivies au 

cours de l'a nnée 1996. 

4. D es bénéficiaires du RMI et 

parfo i s des jeunes , peuvent 

également a ppar tenir à la catégorie 

DELD. 

S. Selon les textes du PLIE, le CES 

ne peut être considéré comme une 

sortie en emploi mais seulement 

comme une étape du parcours vers 

l' emploi . C ' est donc avant tout un 

outil et non une fin . 
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